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L’ordre du jour de ce CTPD portait sur : la sécurité des agents, le bilan de la notation dans la filière fiscale, le bilan et le calendrier de la formation professionnelle, la suppression des trésoreries de La Guerche et Lignières, le projet de caisse unique sur les sites de Vierzon, Bourges, Sancerre, la prime des cadres, les horaires d’ouverture au public sur Sainte Catherine et Lahitolle.

Un ordre du jour à rallonge, dénoncé par notre section syndicale, tandis que la direction s’est refusée à scinder la réunion en deux demi journées.

Est-ce une volonté de restreindre le dialogue social, de limiter les questions diverses évoquées en fin d’ordre du jour, c’est à dire nos possibilités d’intervention sur les problèmes des services ?

Et comme à chaque fois : Juré, craché, la directrice ne recommencera pas ! Nous en prenons acte mais attendons de voir. Madame la Directrice, un peu plus de considération pour le dialogue social c’est aussi un peu plus de considération pour les agents de ce département.

Deux points inscrits à l’ordre du jour n’ont d’ailleurs pu être abordés, faute de temps.

1°) la sécurité

Notre point de vue : 

La DG porte une grande responsabilité : du fait de la fusion et des différentes restructurations, les points d’accueil sont en constante diminution. Ils accueillent un public plus important ce qui concentre les difficultés. Les conditions de réception ne sont plus les mêmes qu’il y a 5 ans et cette évolution n’a été accompagnée d’aucune prise en compte de la sécurité des agents en dehors des normes relatives aux caisses. Cela combiné à la situation économique, nous avions alerté à de multiples reprises la direction sur les difficultés à l’accueil ; nous avons estimé que la direction est trop légère dans sa manière d’aborder la sécurité des agents.

Nous avons réitéré plusieurs demandes évoquées tant en CHS qu’en CTPD :

- que tous les postes d’accueil soient munis dès maintenant d’un système d’alerte (pédale) visuel ou sonore.

- qu’une étude soit effectuée sur tous les guichets afin qu’ils soient mieux adaptés (par exemple : demande d’accueil assis pour désamorcer les situations conflictuelles).

- que partout où cela est possible, les agents aient un accès à leur service séparé de l’entrée du public.

Nous sommes intervenus sur l’accueil professionnel de Bourges Condé où l’agent en charge de la caisse a été déplacé dans un bureau sans aucune sécurité ; nous avons demandé qu’il soit réintégré derrière la banque.

Nous sommes intervenus pour que la fermeture des fenêtres de la trésorerie d’Aubigny soit sécurisée.

La direction nomme un inspecteur en charge de la sécurité qui effectuera des visites de site et de poste.

Nous avons souhaité que le suivi du dossier soit à l’ordre du jour de chaque CTPD.

2°) bilan de la notation dans la filière fiscale

En préalable, nous avons remarqué que le bilan n’était disponible que pour la filière fiscale contrairement aux engagements pris par la direction l’an passé en réponse à notre demande.

Nous avons fait remarquer que les agents à temps partiel ont en moyenne moins de 0,06 que les agents à temps plein, ce qui les pénalise dans le déroulement de leur carrière.

La direction s’engage à appeler l’attention des chefs de services sur le sujet.

3°) formation professionnelle

Nous avons demandé la tenue de réunions d’information au sein des services sur les notes importantes, que des formations soient organisées sur le métier de caissier, sur les nouveaux moyens de paiement.

4°) restructuration du réseau

La direction a confirmé le projet de fermeture des trésoreries de La Guerche (rattachée à Sancoins) et Lignières (rattachée à St Amand) au 01/01/2012 malgré l’opposition des élus, le dossier étant soumis à la signature du ministre.

Pour notre part, nous avons réaffirmé notre hostilité à tout projet de fermeture, l’expérience passée a démontré que fusionner 2 services en difficulté ne résout rien. Par exemple, le SIP recouvrement de St Amand devra assumer le recouvrement de Lignières sans effectif supplémentaire ; la gestion publique sur St Amand déjà amputé d’un agent accueillera les missions d’un service en déficit de personnel.

Voilà comment la direction va finir de couler ces services.

La direction considère qu’il reste des marges de manœuvre au SIP et que l’apport d’une petite structure permettra de « sauver St Amand ».

Vote : 

pour : la parité administrative

contre : la parité syndicale (CGT, SNUI-SudT, FO, SNAFiP)

La CGT Finances Publiques, estimant que l’ensemble des problèmes découle d’un déficit en personnel, a soumis au vote du CTPD la motion suivant: 

« Le CTPD réuni en formation ce jour, émet le vœu suivant : nous demandons que les moyens humains soient mis à la disposition de la DDFIP du Cher pour assurer le bon fonctionnement de tous les services et postes du département en situation de ce jour ».
Vote :


Pour : la parité syndicale (CGT, SNUI-SudT, FO, SNAFiP)


La parité administrative ne prend pas part au vote

5°) Ponts naturels

La direction retient les quatre dates suivantes : lundi 30/04/12, vendredi 18/05/2012, vendredi 2/11/12, lundi 24/12/12.

comme cela a été obtenu dans plusieurs département nous exigeons qu’une journée soit accordée par la direction.

Vote :

Pour : la parité administrative, SNAFiP

Abstention : CGT, SNUI-SudT, FO

6°) modification des horaires d’ouverture au public des sites de lahitolle et ste catherine

Les horaires retenus sont 

- pour Lahitolle : 8h45-12h, 13h30-16h15

- pour Ste Catherine, après le transfert de Bourges municipale : 8h45-11h45, 13h-16h

Nous avons souhaité que la pause méridienne soit suffisamment longue pour permettre aux agents qui le souhaitent de pouvoir rentrer chez eux .

7°) questions diverses

Nos interventions :

· manque de personnel : sur la CH de St Amand, la CH de Bourges, la trésorerie d’Aubigny,…L’absence de personnel suffisant provoque un malaise grandissant chez les agents, stress, fatigue et arrêt de travail

· particularité du déficit en personnel sur les CH : le retard dans les CH engendre des erreurs dans l’établissement des impositions à la taxe foncière. Le CDIF est ainsi amené à traiter un surplus important de contentieux ; de ce fait il prend du retard dans la mise à jour des locaux ce qui pénalisera les SIP dans l’établissement de la taxe d’habitation.

La CGT Finances Publiques s’est inquiétée de la situation des CH au plan national et a demandé quel est le but recherché par la DG qui laisse perdurer une situation aussi critique. Réponse de la directrice : « rien qui vous fasse plaisir ! »

· Vierzon : la ville de Vierzon a décidé du retour dans la sphère publique de la gestion de l’eau, nous avons demandé la création d’emplois correspondant à la nouvelle charge de travail

· Appels mystère : nous avons demandé la suppression des initiatives locales venant en plus de l’enquête nationale, d’autant que le debriefing a été très culpabilisant pour les agents.

En réponse, la direction nous a livré le fond de l’affaire : l’objectif était de procéder à une étude, dans le cadre de la Charte Marianne, afin de passer à 5 sonneries au lieu de 10. Le résultat de l’enquête est négatif.

Ne savaient-ils pas que le personnel est en nombre insuffisant dans les services ?
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